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Chumbre (les Beprèsentnnt», 

Siw"icR nu 28 MAI 1842. 

llIOl)iJ?lCATION s i\ LA l,Ol t:ou JIUN ;\ 1,1•~. 

---- 
Amendements <'f articles add{tionnels proposds P'!" 1\1. \1 ,IN 1rnr; Bosseur. 

HŒNDEJIENTS. 

Anr . '.2. 

" Les conseillers ri les échevins so ut e lu s di­ 
" rectemcnt par l'assemblée des élcct ours <le ln 
" commune. 

" Le honrr,mr5l1·C' est du, au scruti n , pat' 
,, le conseil rt parmi les conseillers, ~ l'exclu­ 
" sion des échevins. " 

TEXTE Ht•: !..\. LOL 

Les conseillers son; élus directement par l'as­ 
semblée des électeurs de la commune. 

Le Roi nomme le bonrg mosu-e cl les échevi ns 
dans le sein du conseil. 

Aur rcr.es Alllll'l'IO!INRLS AU c11 ~PITRI\ 11. ·---- Iles 1llecte111·s en1111111ma11tc et rfeg hstcs 
electorales. 

An-r1e1.11 P1rn,1rn11, ,, Celui qui, pour fofre élu-e ou pour faire éfimiucr un o 011 plusieurs prr-­ 
" sonnes détcrrmnées , uura fait, soit dir-ectemcnt , soi! iudircctcmcnt , à u11 électeur des 
li menaces ou d<"'b promesses de nau.uc ;'.1 chnuticr ~a coudtt rou d'existence, cl pai· mile /1 lui 
li fairr une vinlenco morale , sera, p ernlan I une a11111\n, inha hi!c ?:\ desservir- une fonction r:-ou­ 
ll vernemcntalc , Pl 1irn-é de sou droït électural pour les doux élcctious suivantes, 

" En cas de récidive, il sera inh abile , pc udaut trois ,111s, ù exercer n ne fonction puhlicp1c 
li quclcunque , cl priv{> de 0011 druit é lcctoi-al pour les quatre élections subséqucutos . 

ATIT. '2. " Ces délits sei-ont <l6noncrs :\ la Cour <le Cassut.ion , dam les si'( moi, de I'élection , 
,, par cinq électeurs nu moins, avec 1111 mémoire détaillé et moyennant la consignatiou d'une 
• amende de cinquante francs. La Cour statuera après avoir entendu la pnrt ie inculpée dans s,1 
11 rciponsc écrite, lafjtl dle, pour sa .1ust10cation, dov ra t'·L1·c appu yéc 1Hlr I' électeur- sig ualé pour 
11 en avoir étt\ l'objet. 

" Si la dénonciauon C'Sl trouvée véridique , la Cour dfrlal'('l'a cucourues les pcnulirés commi­ 
,, nées par l'article pr(ict!dc11t, cl co11d,111HHTa le coupai>!!- î1 ln 1t'~t,L11liu11 de l'.iuH•ritlc aux dü­ 
" noucintcurs. 

11 Il y sr-rn prol't:d,S sorn rnuir-omcnt avec cxump+iou de 11111hre cl d't•m·c1..pslrernent, cl !'ni'-­ 
,, faire renvoyée :1 la déput at ion pcrman cntc , laquclf c 1•11 dunueru cornmu mcnuon au bonrg­ 
,, mcsl rr , pour l.i n-an smett re aux pa rt ies i11lfr1'ss1;1•s. ,,1 s!.1l1H'l'.l si l'on 1loil oui ou non proe(;drr 
" il 111w 11011,·<'llc' élrction, ,, 
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A1u. B8. 

"Apr1:s dcux av crtisscmcnts consécutifs avec 
), un intervalle de huit jours, coustutés par la 
)) correspo ndauee , le co mmissain- d'arroudis­ 
)) scrucnt peul chaq~cr 1m ou plusieurs corn­ 
n missair-es clr sr trausporter sur les lieux , auv 
n frais personnels des autorités communnlcs <·11 

)1 retard dr satisfaire aux avert isscmcnts , it 
,, l'effet dt· recueillir les renseignements 011 oh­ 
" servations deruandés , on d<' mcllrc à ex écu- 
1) tien les mesures prescrites par les lois et 
11 rèclcrncnts 2011éraux, par les ordonnances 
i) rlu co nsci l provincial ou de la clrpulation d11 
" conseil provincial. 

,, La rentrée de ces Irais sera poursuivie , 
comme en matière de contributions dircctcs . 
" J)al' le receveur de l'ftal, sur l'exécutci 1·e d « 
" 9011 ·ve rn ere r , 

" Dans tous les cas , le recours est ouvert 
» auprès da la députation permanente, " 

,J. ,, AN DEN ROS SC HE 

i\ 111. !Hl. 

,\pri's deux avcrt isscmcnts consécutifs, con­ 
statés pat' ln covrcspondnncc , le gonvcrncur 
ou la députation permanente d11 conseil provin­ 
ciiil 1w11t charger 1111 ou pl nsiern-s comuiissnires 
do St' trnnsport er sm· les licu x , auv frais pl'l'­ 
s01111cls des autor rtés communales ou rctm-d de 
satisfaire .111x m crtisscments , ?1 l'effet de ru­ 
cueillir les rcnscignr-meuts ou observations de­ 
mundés , ou de meure à exécution les mesures 
preser-ites pai- lt-s lois cl règlements n·énéraux, 
par les ordonnances du conseil provincial ou de 
la députntion pcrmancute d II conseil provincial. 

La r cntrée de ces frais scrn poursuivie, comme 
en matière de contributions dircctcs , pnr le re­ 
ceveur de l'Étal, sur l'exécutoire de la clèpttla­ 
iio« ou du goIIrcrncI1r. 

Dans tous les cas le recours est ouvert auprès 
du Goucernement, 
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